
Le Soir
Matières fédérales - Actualité

Parlement de la Communauté française
22/11/2018

Face à la N-VA, le MR
hausse encore le ton

Les libéraux affirment« imprimer la ligne gouvernementale », une mise
au point adressée à la N-VA. La tension est au maximum dans la suédoise.

L'épreuve de force sur le pacte mi-
gratoire ne retombe pas. Après
que le Premier ministre eut, L'es

derniers jours, fait savoir qu'il signerait
bel et bien le texte onusien (comme il s'y
était engagé à la tribune de l'ONU), les li-
béraux persistent et insistent aujour-
d'hui : dans une note signée par le Centre
Jean Gol, sollicité par le Seize, ils signi-
fient au «partenaire N-VA » que «c'est le
Premier ministre, et avec lui le MR, qui
imprime la ligne gouvernementa.le »...
Une « mise a.u point» adressée directe-
ment à Bart De Wever. Réaction (modé-
rée) des nationalistes au Standaard ..« Si
le Premier ministre fait cela, c'est qu'il a
ses raisons. »

Ces éléments nouveaux confirment
l'impasse entre la N-VA et le MR, les
autres partis de la majorité se ralliant à la
position des libéraux francophones. Des
rumeurs de crise imminente ont surgi,
mercredi, mais en soirée, ce n'était pas la
tonalité. Charles Michel, qui doit prendre
la parole ce jeudi à la Chambre, devrait
d'ailleurs constater la volonté de tous les
partis d'arriver à une solution négociée,

indique-t-on dans les rangs libéram;:. Se-
lon plusieurs sources gouvernementales,
il serait bon de trouver une issue pour le
Conseil des ministres de vendredi, pour
éviter ainsi la crise politique à ciel ouvert.
Mais les positions restent figées: la N-VA
rejette le pacte, les autres J'approuvent. _

Epreuve de force dans la suédoise,
le MR repart à l'attaque

•• Dans une note adressée
à la N-VA, le MR affirme
qu'il ({ trace la ligne
au gouvernement ».
•• Personne n'exclut
une crise dans
la majorité,
mais tout le monde
dit vouloir l'éviter.
•• SUITE Of LA PAGE UNE

Mais comment sortir de cette
crise? Parmi les options pos-
sible$ figure celle d'une

« note interprétative» qui compléterait
le pade migratoire, où l'on retrouverait
les réserves de la N-VA. Cette note
pourrait même être commune à plu-
sieurs Etats, la Belgique se joignant au
Danemark. aux Pays-Bas et à la Nor-
vege.

Mais la N-VA ne serait pas chaude,
ni pour cette option ni pour tout autre
compromis. Contacté par nos soins, le
parti nationaliste ne souhaite pas dé-
tailler les éléments de sa position, indi-
quant toutefois que la recherche d'un
compromis se poursuit. Certains, par-
mi les négociateurs de la m3Jorité,
évoquent que le parti nationaliste se-
tait divisé. Entre Theo Francken, qui

serait pour une position radicale, et
Bart De Wever, qui serait plus ouvert.

A la N-VA, les plus enclins à la négo-
ciation relèvent que Theo Francken
aurait dû voir venir le problème plus
tôt et qu'une position radicale risque
de priver le parti de son image de hon
gestionnaire. Sur l'air de: on ne pro-
voque pas de crise sur un texte non
contraignant. Le parti devrait aussi ex-
pliquer pourquoi il laisse en rade le
budget et le jobs dea}. dem thèmes
porteurs aussi pour les nationalistes.
Enfin, le timing n'est p<u>le meilleur
pour les nationalistes, qui doivent ac-
tuellement faire accepter à leur base
une alliance avec les socialistes à An-
vers. Mais le risque d'un claquage de
porte de la N-VA n'est pas exclu pour
aulant.

Le MR, de son côté, se sent à l'aise
dans sa position dure. Il est prêt à une
éventuelle crise, et l'on susurre que,
dans ce cas, le parti demandera au
Parlement d'approuver le pacte migra-
toire en affaires courantes. Il serait
donc approuvé, même sans la N-VA.

Mais on n'en est pas là. Toutes les
parties y croient encore. Charles Mi-
chel a dit «garder la tête .froide". Le
VLD estime aussi qu'une solution né-
gociée e~1 vraisemblable. Et le pré-
sident du CD&V,Wouter Beke, mettait

les points sur les imercreùi: « La mi-
gration e8t actuellement chaotique et
immlfisummcnt réglementée. Ce pacte
est une premièrc étape pour aboutir il
une meilleure réf(ldation. Si la N-I'lt
t'cut enfairc un pmblhlle. elle en por-
tem la responsabilité", a-t-il déclaré
sur Radio 1.

Pour le reste, on l'a dit, les fibrilla-
tions dans la suédoise donnent du
cœur à l'opposition. Qui s'apprête à ré-
server un accueil chaleureu!{ au Pre-
mier ministre ce jeudi à la Chambre.
Georges Dallemagne (CDH): «Le .fàit
que notrc pay.~ ne se position ne pas
clairement du erÎté du multilatira-
lismc, de la mopératioll intel'llutionrdc,
sur des qucstions aussi importantes
que les migrations, c'e.~ttragique. " Ju-
lie Fernandez (PS): « Charles Michel
s'ut eJ;primé à la tribune des Natiolls
unies, après cela le MR l'a-t·il se lais-
ser remdrer pal' la N·VA?'» Georges
Gilkinet (Ecolo): « Veut·on bllll/:ulcr
du côté de<;Etat~ qui disent muloir ré·
gler ces questio/ls chacun de leur dHé l'
La Belgique. panni les fo/Ulatl!1/l's de
l'Eurl/pe ne l'oublions pa.;', Il toujours
eu. hi.~toriqllernent, lm râle defacilita·
teur dans les relations internationales,
une diplomatie reconnue. Là, ce serait
lIlle rupture. »_

D.CI, B.Dy, Ma.D.
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le MR à la N-VA « La ligne
du gouvernement, c'est nous »

Le MR ne s'en laisse pas compter.
Charles Michel signera le pacte

des migrations comme il s'y est enga-
gé, et sachez qu'il y a une logique
supplémenmire, celle-ci: «C'e.yr le
Premier mini.vtrf, et uvee lui lcs libé-
rau"r-r(!ômwteurs, qui impriment la
ligne à suivre a/KI' partenaires .fla-
mand.v depllis le (lébut cie la législa-
tri" »... La N-VA appréciera.

C'est Richard Miller, au nom du
Centre Jean Gol, qui parle. Charles
Michel n'est pas loin. Les nationa-
li~ies flamands prendront connais-
sance avec intérêt de la note «de-
mandée» en express par le Premier
ministre au centre d'études du MR
dirigé par le député fédéral, visant,
nous eA"]Jliquecelui-ci, à... « rendre à
César ce q'lli appll/1ient à César ». Ri-
chard Miller répète en latin: «Quœ
tWllt Cœsaris, Cœ.mris. » Il souligne:
«Je ••alue au pa.ysage la culture la-
tine de Bart De WCt'er.»

Reprenons en français. Prélimi-
naire, de Richard Miller: «Mon pro-
pos n'est pas d'attaquer le partenaire
N-~~. Nou,y a,VS'IlmmIS pleinement le.v
r({ormes qltÏ ont été entrepri.yes pour
le bien du paliS, PŒre;remplepOUl'us-
surer le nfinanccment de la SéCluité
socil/le, potlr a.•SUTerla séG'urit!filee
au terrorisme ml, avcc Dmis Du-
carme, pour soutcnir les indépen-
dants. Ces politiques n'ont pas pu
être menées IlUpal'Ul'lmt lIl'CCles sa-
rialistf,~. »

Mais encore? Le bleu va au but:
« Lufondian clé de Premier mini,Yire
a contraint Charles Michel et .m for-
mation, le MR, el se tenir dam lm
rôle d'arbitre, ce qui n'a pas tOl!iour.~
permis de nous mettre en avant.
Mais, compte tenu dc.~critiquc<~por-
tées par l'opposition franmpllOne et
des incidents il l'origine de.~q'llelson
trouve l'lin 0/1 l'at/t'TCreprésentant de
la N-VA, il est ligitime aujourd'hui
dc mettre les choses au point, et dOI/(:
de dire: Qure sunt Cresaris, Cresa-

veux, c'est certain. Notam-
ment à la N-VA. car les autres
partis de la coalition sont
favorables à la coopération
internationale pour résoudre
les problèmes de fa migration.
Ce pacte n'est pas en contra-
diction avec ce que la Belgique
a fait ces dernières années.
Pour /'image du pays, il doit
être approuvé et nous devons
nous trouver dans le camp des
Etats multilatéralistes.
Mais la NoVA cale ...
Cela semble tirailler la N-VA.
avec des messages assez
contradictoires. 1/ y a un vrai
débat interne, depuis que
Charles Michel a dit qu'il irait
jusqu'au bout. On a décidé de

Chastel: « Si la N·VA
ntest pas d'accord,
on entre alors dans
le début dtune crise»
Déterminé il signer le pacte
de l'ONU sur la migration, le
MR? Son pré-
sident, Olivier
Chastel, confirme.
Et renvoie la balle
il la N-VA.
Une chute pro-
chaine du gouver-
nement est possible?
Je n'ai pas d'éléments accrédi-
tant cette thèse, Que certains
milieux politiques soient ner-

ns ...»
Retrouvant, en quelque sorte, leur

liberté de parole, le Centre Jean Gal
et le Seize passent en revue une série
de dossiers qui ont jalonné le par-
cours de la suédoise, pour signifier
que, selon eu.", dans tous les cas, la
griffe est libérale, certainement pas
nationaliste flamande.
1- Réforme de l'Etat. «C'est le Mop
institutionnel. La N-~ ses! engagée
il .vi'can,~acrcrau socio-icmlllndquc et
Il mettre de côtl .•on agenda commu-
nautaire, ce qui na Jamais été dé-
menti au long de la lCg1:~lature»,lit-
on dans cette note toute bleue. Ri-
chard Miller commente: « On finit
pal' ne plu.~ ,If penser, par ne plus se
rendre compte que la N-VA, dont
l'ADN est l'in&titutiotllld, a tenu et
respecté SOIlengagemenr, notamment
parce que c'e<~tle MR qui a l'Oulu
faire dll socio-économique la priorité
du gouvernement. »
2 - Santé. «T'tiltS les étudiants in,~·
crits en médecine bétl~ficienmt d'un
numéro Inami jusqu'en 2020 », lit-
on toujours dans la note du Centre
Jean Go!. Son administrateur délé-
gué précise: «De ce:tteJaçoT!, nous
mettons fin à/ml' situativn dijilVo-
,'able aUerfrancophone,y depuis des
lustres. »
3 - Fiscalité. « Dans la r~fôrme cie
l'impôt des sociétés, la baisse est plus
forte pOUl'le.~PME. ce qui e.~ttout II.
fait différmt du pndet pmposé ini-
ticdement par le pat7'01latflanwncl. »
Sans oublier le tax shift: « Nou.ç
ar'ons l'etlalorisé lu ba,~ et m0.'Jen.~
salaires,» Commentaire de Richard
Miller: «C'était U1lC reveTldimtion
du MR. La N-VA t'oulait que l'opéra-
tion p~.~e1,5 milliard d'cu l'lM..ce .•ua
8 milliards il l'arrivée, commf le vou-
lait le MR.»
4 - Budget. On lit dans la note: «La
N-VA souhaitait un l'etour à l'équi-
libre dUl'Unt la législature .. c'esr lap-
proche du MR qui a Plirné, qui

ne pas changer d'orientation,
comme le CDliN et le VLD. Ce
qui est insupportable, c'est
que le texte se discute depuis
deux ans, sans réaction néga-
tive de la N-VA, que Charles
Micllel a donné son accord à
l'ONU, et que ce n'est que fin
octobre, sous la pression de
populistes ici et d'extrême
droite là, que germe dans la
tête de la N-VA que ce pacte
est gênant pour elle, Mais on
peut trouver des solutions.
Lesquelles?
Une note interprétative est
passible, Mais jusque-là, la

NoVA ne semble pas preneuse.
D'autres solutions?

con.yidérait qu'il ne fallait pa,y "acri-
.fier la croi.•.•auce ·.ur l'autel de 1'01'-

rhodoJ:iebudgétaire. » Richard Miller
insiste: « VOlI.Çlil'lll'cz l'lImpris, 1l0U.~
navons pas voulll fail'e de l'au••fériré
pour de lilllstiriti. »
5 - Social. «Bénijiciant auerplllS fra-
giles, l'enveloppe bim-être, qui était
di••tribuil' il 75 % sou.•Di Rupo, Il été
attribuée il 100 %. » A savoir, traduit
Richard Miller: «Cela favori.sc la
partiefrancopho/le du pays. »
6 - Visites domiciliaires. « Le prqjet
voulu pal' Theo Franckcll a été recalé
par le Premier ministre.» Commen-
taire: « Ceprl!/et amit làit débat au
sein du MR. moi-même j'al'lli.~ de-
mandé que le te.1:te .voit amendé,
Charle.y Michel a elltendu leI<libé-
rauJ:'-riformatew'!/, et le do,çsier a été
mis de côté. "
7 - Mobilité. Dans la note toujours:
« Quant au l'lffinanl'ement, la reprise
et la fillaUsatioTl des trm1au;}) du
RER sous cette légiBlatllre, celajàl.'o-
ri,~esurtout la Will/onie. »
8 - Energîe. «La N-I.Jt voulait
construire une nouvelle centrale llU-

cléaire drillS son programme de 2014.
Ils ont emuite plaidé pour le main-
tien de dellJ.'l'é{1ctellI'S.Désormais, lu
N-VA a L'lIlidélc pacte énergétique et
/'011reste dans le l'adre de la loi de
sortie du lIucléaire ell 2025.» Ri-
chard Miller: «SullS commentaire. »

Le Iibéral-réfomlateur conclut à
propos du pacte migratoire qui agite
les suédois: «11 Ile s'agit nullement
de déconstmire la politique migra-
toire mi .•e cn œuvre dam notre palJ~',
mais personne ne peut nia que pour
ré.wmdre ces problèmes, la l'oopém-
tion entre Etats est absolu1I!CIItnéces-
sltire, Le pllcte de l'ONU que 11O/iS

I.~JUlrl1l,' voir adopté pal' la Belgique
ne limite pas norre soul'eraineté, et
perml't d'aborder de fa~~on hl/muine
et efficace ce défi du XXI' siècle.»
Que demande la N-VA? •

DAVID COPPI

1/Y a d'autres options, pas il
e~c1ure: si ta N-VA n'est pas
d'accord, on entre alors dans
le début d'une crise. Lundi,
Bart De Wever a ménagé le
Premier ministre, mais
d'autres ont une ligne plus
radicale. Ussont en débat.
La N-VA doit faire un pas?
Pour éviter une crise, la N-VA
doit admettre une des solu-
tians sur la table: que le pacte
n'est pas contraire il la poli-
tique menée par le gouverne-
ment, ou l'accepter avec une
déclaration interprétative.
C'est un élément qui prouve
que Charles Michel n'est pas
la mariannette de la N-VA.
Vous vous diriez raisonna-
blement optimiste?

Oui, il Y a des solutions il la
crise que semble voulorr dé-
clencher une partie de la
NoVA. Ce qui n'enlève rien au
bilan de ce gauvernement.
Sielle débranchait la prise,
serait-elle toujours un par-
tenaire fiable pour l'avenir?
Effectivement, c'est une atti-
tude qui pourrait entacher ce
caractére fiable qu'elle a
toujaurs eu jusqu'ici.
Vous êtes excédé?
Bien sûr.

MARTINE DUBUISSON
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UNE CONTROVERSE AUTOUR D'UN TEXTE
PROGRESSISTE, SANS AUDACE
le gouvernement se déchire depuis
maintenant plusieurs jours autour
du pacte migratoire qui doit être
voté début décembre il l'ONU. Non
contraignant, le pacte global pour
des migrations sûres ordonnées et
légales recense surtout obligations
internationales, bonnes pratiques

et fixe 23 objectifs que les Etats
s'engagent - moralement - il pour-
suivre. le texte consacre la souve-
raineté des Etats et appelle il da-
vantage de coopération. Point im-
portant, par exemple, peu sujet il la
controverse: l'information. Les
Etats s'engagent il mieux analyser

et connaître les données migra-
toires, préalable essentiel il l'édifi-
cation d'une politique. Une
meilleure information doit aussi
être transmise aux migrants et
candidats floués par les passeurs.
Coup d'œil sur quelques théma-
tiques abordées.

Migration économique:
créer des voies d'accès
Avec l'augmentation soudaine des de-
mandes d'asile en Europe, la tendance a
été de réduire les autres moyens d'obten-
tion d'un titre de séjour afin de compen-
ser autant que possible les flux d'arrivée.
Avec pour conséquence que nombre de
migrants économiques se rabattent sur
l'asile comme moyen de régularisation ne
serait-ce que temporaire, saturant le
système. Le pacte encourage la mise en
place de filières migratoires «pour faciliter
la mobilité de la main-d'œuvre et le travail
décent ». Concrètement: créer des voies
migratoires économiques «comme des
programmes de migration temporaire, 501-

SDnnière,circulaire et accélérée qui per-
mettent de recruter des travailleurs dans les
secteurs manquant de main-d'œuvre »),
simplifier l'obtention de permis de travail,
de reconnaissance des compétences,
Le texte encourage aussi le développe-
ment des visas humanitaires ou parrai-
nages privés (un local se porte garant de
la personne migrante) pour des per-
sonnes fuyant des catastrophes natu-
relles ou autres crises et qui ne rentre-
raient pas dans les critères de "asi.le.
Quid en Belgique? En 2017, 26.535 res-
sortissanb de pays tiers ont obtenu un
visa pour raisons professionnelles, la
plupart (80 %) pour un court séjour.
L'Union européenne a mis en place un
système de «( cartes bleues» pour tra-
vailleurs hautement qualifiés, qui concer-
nait ..• 53 personnes en 2016 en Belgique.
Theo Francken a lancé récemment un
programme de migration circulaire per-
mettant il de jeunes Tunisiens de réaliser
leur stage en Belgique.

Restreindre
ou faciliter
le regroupement familial
En 2016, la Belgique a accordé
50.928 titres de séjour pour raisons
familiales. Ces chiHres ont connu
une hausse ces dernières années il
lier en partie à l'arrivée importante
de réfugiés qui ont pu faire venir
leurs proches. 71 % des bénéfi-
ciaires sont des enfants. la ten-
dance est de conditionner de plus
en plus fortement ce droit au re-
groupement familial. Pour l'heure,
seul le conjoint et les enfants mi-
neurs y ont accès et le regroupant
doit justifier des revenus stables
supérieurs à 1.500 euros. De nou-
velles conditions pour procéder au
renouvellement du titre de séjour
pourraient étre il terme ajoutées:
comme la justifiClltion d'efforts
d'intégration ou de maîtrise de la
langue.
Sauf que le pacte ne pousse pas
dans ce sens. Il s'agit de « faciliter
l'accès aux procédures de regroupe-
ment familial des migrants, quel que
soit leur niveau de compétences, en
prenant des mesures favorisant l'exer-
cice du droit il la vie de famille et
/'intérêt supérieur de l'enfant, notam-
ment par l'examen et la révision des
critères applicables, comme le niveau
de revenu, la connaissance de fa
langue, la durée du séjour, l'autorisa-
tion de travail et l'accés il la sécurité
sociale et aux services sociaux ». La
N-VA a déjil signifié son opposition.

Détention
des enfants, le point
d'achoppement
Si la détenti.on dans un
contexte migratoire (le
terme exact est « réten-
tion », car la personne est
libre de rentrer dans son
pays) a pu apparaître
comme un point d'achop-
pement, le pacte ne fo r-
mule que des engage-
menb auxquels la Bel-
gique est déjil tenue de se
plier: privilégier des solu-
tions qui n'impliquent pas
de privation de liberté, ne
pas donner lieu à des
violations des droits de
l'homme, pas de déten-
tion arbitraire. Plus pro-
blémati.que; la détention
des enfants. Les Etats
parties sont censés œu-
vrer à mettre fin à la pra-
tique de la rétention d'en-
fants. Ce qui n'est pas
dans les plans de la Bel-
gique.
Au niveau international,
les regards se tournent
vers ]a Libye, dont les
conditions de détention,
dénoncées comme ef-
froyables, sont en tout
point contraires au texte.
Or c'est vers la Libye que
les personnes secourues
en mer Méditerranée sont
désorma is renvoyées
presque systématique-
ment.

LORRAINE KIHL

Une coopération
accrue aussi
pour les retours
La représentante spé-
ciale à l'ONU, Louise
Arbour, le soulignait
récemment: les pays
européens, qui étaient
il l'origine d'une de-
mande de solution
multilatérale, ne sont
pas les parents pauvres
du pacte. La question
de la coopération en
matière de rapatrie-
ment figure donc parmi
les objectifs du texte:
on encourage les ac-
cords bilatéraux en
matière d'identification
et de réad mission et on
facilite la réintégration
des personnes ren-
voyées (l'Organisation
internationale pour les
migrations organise ce
genre de programme).

Et aussi ...
•. Lutte contre
les passeurs Le docu-
ment prévoit d'intensi-
fier la coopération en
matière de lutte contre
le trafic et la traite des
étres humains. Un ob-
jectif destiné davantage
aux pays émetteurs et
de transit (inscrire le
trafic comme infraction
pénale, survei 11erles

routes migratoires,
partager les informa-
tions .. .>.
•. Sauvetages les Etats
s'engagent il ((élaborer
des procédures et des
accords relatifs à Jo re-
cherche et au sauvetage
des migrants dpnt l'objec-
tif premier spit de proté-
ger le droit à la vie », Le
texte ne définit pas les
modalités d'organisa-
tion des sauvetages.
•. Transferts de fonds
C'est une des proposi-
tions com;rètes du
pacte: faciliter les en-
vois d'argent à destina-
tion des pays d'origine
en réduisant les com-
missions à 3 % et déve-
lopper des technologies
innovantes en la ma-
tière.
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